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Questions orales

LES RELATIONS OUVRIÈRES

LE LOCK-OUT AU PORT DE VANCOUVER-LES RÉPERCUSSIONS
SUR L'ÉCONOMIE DE LA SASKATCHEWAN

M. Don Ravis (Saskatoon-Est): Monsieur le Président,

l'imposition du lock-out aux débardeurs du port de Vancouver
annoncée hier par la B.C. Maritime Employers Association

aura de nombreux effets désastreux sur les quatre provinces de

l'Ouest. Je m'inquiète particulièrement pour les céréaliers et

les producteurs de potasse de la Saskatchewan. L'industrie de

la potasse de cette province en souffrira énormément. Il y a en
Saskatchewan sept compagnies qui extraient de la potasse et

qui en exportent environ 3 millions de tonnes par année en

passant par Vancouver.

La Saskatchewan produit des céréales et de la potasse en

grande quantité pour les marchés mondiaux, et elle ne devrait

pas faire les frais d'une dispute à propos de conteneurs. On

doit prendre des mesures pour rendre de nouveau possible

l'utilisation des installations de Vancouver et de Prince Rupert.
Je félicite le ministre du Travail (M. Cadieux) pour son inter-

vention efficace à Thunder Bay, et j'espère que l'on fera de

même dans ce cas-ci.

Les débardeurs doivent résoudre ce dilemne et reprendre le

travail pour réduire au minimum les dommages infligés aux

agriculteurs et aux mineurs de potasse de l'Ouest. Il faut met-

tre un terme à ce chantage, à ce sabotage. Le plus tôt sera le

mieux.

QUESTIONS ORALES

Le très hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires e:

rieures): En fait, monsieur le Président, nous avons effecI

ment réagi avec la dernière énergie. Comme le sait le déput

y a actuellement aux États-Unis un climat non seulemen

protectionnisme mais aussi d'étroitesse d'esprit propice

genre de mesure dans le domaine économique. Nous avons

tout ce que nous avons pu pour nous opposer à cette initiu

qui nous paraît profondément regrettable.

ON DEMANDE QUE LE PRÉSIDENT OPPOSE SON VETO

L'hon. Lloyd Axworthy (Winnipeg-Fort Garry): Mon

le Président, le ministre ne convient-il pas que cette initil

du Congrès américain est en parfaite contradiction
l'entente conclue lors du sommet de Québec par le pre

ministre et le président Reagan, sans compter qu'elle cons

une infraction à de nombreuses règles commerciales intern

nales? Par conséquent, le gouvernement serait-il prêt à an

cer qu'il demandera au président des États-Unis d'oppose:

veto à cette mesure si elle est adoptée parce qu'elle cons

une grave infraction à cette entente?

Le très hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires i

rieures): Monsieur le Président, ce n'est pas à moi de d(
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[Français]

Mon-
-e sera


